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La seance est ouverte a 10 h 55, 

POINT 93 DE L'ORDRE DU JOUR: PLAN A MOYEN TERME 

a) PLAN A MOYEN TERME POUR LA PERIODE 1978-1981 ET PLAN REVISE POUR 1977 
/A/31/3 (chap. VII 3 sect. A), A/31/6/Add.l (vol. I et 1._I et Corr.l a 5), 
A/31/38, A/31/139; A/C,5/31/15 ; E/RES/2017, 2019 (LXIl/ 

1. Le PRESIDENT fait observer 
particulierement volumineuse. 
(A/31/6/Add.l) a ete publie en 
plusieurs rectificatifs. 

que la documentation relative au point 93 est 
Le plan a moyen terme pour la periode 1978-1981 
deux volumes dont le premier a fait l'objet de 

2. Le Comite du programme et de la coordination (CPC) a examine a fond le plan 
a moyen terme a sa seizieme session. Dans son rapport (A/31/38), le CPC a traite 
non seulement du plan, mais aussi des incidences sur les programmes des arrangements 
concernant les secretariats qui s'occupent du controle des stupefiants (chap. IV), 
arrangements qui pourraient etre examines dans le cadre du point 93, ainsi que du 
r eexamen du mecanisme charge , dans les organismes des Nations Unies, des fonctions 
de controle , d'enquete et de coordination en matiere administrative et budgetaire 
(ch~p. VI), question qui pourrait etre etudiee dans le cadre du point 97 (Corps 
cmmuun d'inspection). 

3, Lorsque le Comite consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires a examine le plan a moyen terme, il etait saisi du rapport du CPC. 
Le Comite consultatif n'a pas juge necessaire de presenter un rapport ecrit 
sur le rapport du Secretaire ~eneral relatif a l'application des principales 
recommandations du Corps commun d'inspection sur la planification a moyen terme 
dans le systeme des Nations Unies (A/C . 5/31/15). 

4. La Commission est egalement saisie de la section A du chapitre VII du rapport 
du Conseil econornique et social (A/31/3) ainsi que des resolutions 2017 ( LXI) et 
2019 (LXI) du Conseil economique et social qui concernent respectivement les 
organes du Secretariat pour le controle international des stupefiants et le plan 
a moyen terme pour la periode 1978-1981. 

5. M. MSELLE (President du Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires) rappelle que l ' Assemblee generale a pris a sa trentieme session, 
sur la base d' une recommandation du Groupe de travail du mecanisme pour les 
programmes et budgets de l 'Organisation des Nations Unies, la decision d I examiner 
le plan a moyen terme l'annee ou il n'est pas presente de budget. Cette nouvelle 
procedure repond a deux considerations : le desir de voir le plan servir de cadre 
pour l'etablissement du projet de budget-programme, comme l'Assemblee generale 
l'avait deja souhaite au paragraphe 5 du dispositif de sa r esolution 3199 (XXVIII), 
et le desir exprime par 1 'Assemblee generale, cornme suite a la nouvelle procedure 
proposee par le Groupe de travail du mecanisme, de permettre au CPC, au Conseil 
economique et social et a la Cinquieme Commission d'examiner le plan a moyen 
terme de maniere approfondie. Il reste maintenant a savoir si ces deux objectifs 
pourront etre atteints a la presente session et au cours des sessions a venir. 
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(M. Mselle) 

tL Mselle estime en tout cas q_ue l' examen approfondi q_ue le CPC a pu consacrer 
au plan cette annee, en vertu de son nouveau mandat, justifie la nouvelle 
procedure q_ue l'Assemblee generale a adoptee pour l'examen du plan a moyen 
terme. 

6. Comme le Comite consultatif l'indiq_ue au paragraphe 55 de son rapport 
(A/31/139), l'Assemblee generale, outre les documents deja mentionnes, sera sa1s1e 
des rapports annuels des organes principaux et des divers organes subsidiaires, 
et c'est compte tenu de taus ces elements qu'elle prendra sa decision sur le 
plan a moyen terme. 

7- Dans son rapport (A/31/139) qui est relativement court, le Comite 
consultatif se borne a appeler l'attention de la Cinq_uieme Commission sur un 
certain nombre de grands domaines d' interet. Le Comi te n 'a pas fai t de 
recommandation precise et n'a pas examine le plan a fond puisque cela avait deja 
ete fait par le CPC. Dans les paragraphes 31 a 34 de son rapport, le Comite 
consultatif formule q_uelq_ues observations sur le degre de precision ou de detail 
du plan a moyen terme, observations q_ui ont leur importance, vu le caractere 
volumineux dudit plan. Il ne faut pas oublier que toute information est un 
instrument q_ui permet de prendre des decisions et q_ue trop ou trop peu de 
r@ns@ignements risquent d'entraver ce processus. Le nombre optimal de rensei­
gnements a inclure dans tout plan est naturellement une question d'appreciation, 
et c'est aux membres de la Cinq_uieme Commission et a l'Assemblee generale qu'il 
appartient de se prononcer a cet egard. 

8. A plusieurs reprises deja, le Secretaire general a cherche a obtenir des 
conseils et des indications sur la fac;;on de presenter le plan et sur les 
renseignements a y faire figurer ; il demande de nouveau des directives cette 
annee, comme il ressort du paragraphe 33 du rapport du Comite consultatif. 
Au paragraphe 34, dudit rapport, le Comite convient q_ue le plan ne doit pas 
comporter trop de details. Ce q_u'il faut, au stade actuel, ce ne sont pas des 
renseignements plus abondants mais des rensei gnements de meilleure q_ualite. 
Le plan devrait etre un document beaucoup plus court et synthetique. Ce point 
devrait retenir particulierement l'attention de la Cinq_uieme Commission, lorsqu'elle 
fera des recommandations au Secretaire general en vue de l'etablissement du 
prochain plan. 

9. Dans les paragraphes 4 a 10 de son rapport (A/31/139), le Comite consultatif 
presente des ooservations sur la nature du plan, qui ont essentiellement pour 
objet d'appeler l'attention sur les ameliorations qu'il est possible d'y apporter. 
Comme le Comite l'indique au paragraphe 5, le plan vise, pour l'instant, 
essentiellement a faire l'inventaire des activites en cours, ales rapprocher 
des textes qui en portent autorisation et a identifier les nouvelles activites 
a. entreprendre sur la base de decisions deja prises par les organes inter­
gouvernementaux competents. Si l'on ne peut pas, a l'ONU, planifier cornme on 
le fait a l'echelle nationale, il est neanmoins possible d'ameliorer les methodes 
actuellement utilisees tant par le Secretariat pour formuler le plan, q_ue par 
les divers organes intergouvernementaux, en particulier l'Assemblee generale 
et le Conseil economique et social, pour examiner le plan. Le role du Conseil 
economique et social et de l'Assemblee generale dans la planif1cation a moyen 
terme doit consister a donner une orientation generale, a definir les grandes 
options et a designer les domaines prioritaires. 

I . .. 



A/C.5/31/SR.3 
Frarn;;ais 
Page 4 
(M. Mselle) 

lO. Une autre question qui merite de retenir l'attention est celle des projections 
budgetaires indicatives, que le Comite consultatif a examinee aux paragraphes 11 
a 17 de son rapport. Au paragraphe 10 du volume II du plan a moyen terme 
(A/3l/6/Add.l), le Secretaire general indique que c'est en fonction du total des 
ressources de toutes origines que les programmes ont ete congus. Dans le plan 
proprement dit, le Secretaire general, contrairement ace qu'il avait dit dans 
le plan soumis a la trentieme session (A/l0006/Add.l), ne donne cependant aucune 
indication ni ordre de grandeur en ce qui concerne les ressources financieres 
budgetaires et extra-budgetaires dont l'Organisation disposera pour executer le 
plan. Or le Comite ad hoc d'experts charge d'examiner les finances de 
l'Organisation des Nations Unies et des institutions specialisees avait insiste 
sur la necessite de donner les renseignements que le Secretaire general a omis 
de presenter dans le plan et le Corps cornmun d'inspection a fait de meme dans son 
rapport sur la planification a moyen terme (A/9646). C'est pourquoi, au 
paragraphe 17 de son rapport (A/31/l39), le Comite consultatif estime que, dans 
les plans a venir, il faudra donner une indication de l'ordre de grandeur des 
ressources financieres dont l 10rganisation disposera pour executer les programmes. 
Le Comite souligne en meme temps que les projections budgetaires indicatives 
n'imposeraient pas de plafond au budget et qu'elles ne lieraient pas les Etats 
Membres, collectivement ou individuellement, apres que l'Assemblee generale aurait 
pris ses decisions sur le plan a moyen terme. 

11. Dans les paragraphes 18 a 30, le Comite consultatif examine la question des 
taux de croissance indiques dans le volume II du plan. La Cinquieme Commission 
formulera surement des observations sur cet aspect du plan ainsi que sur les 
recommandations du CPC en la matiere. Le Comite consultatif appelle l'attention 
sur le fait que le Secretaire general a compare les depenses de 1974-1975 aux credits 
de~andes ou aux credits ouverts pour 1976-1977 , ce qui donne une idee incomplete 
du taux de croissance moyen. Il ne faut pas oublier non plus que, les taux de 
croissance etant exprimes en pourcentage, il n'existe pas de lien direct entre l.e 
taux de croissance d'un programme et ses incidences budgetaires, et il est 
important de se rappeler que les taux de croissance proposes par la Division 
du budget, et su.r la base desquels le CPC a formule ses recommandations, ne sont 
que des approximations. Ace propos, M. Mselle indique qu'aux paragraphes 86 
et 88 de son rapport (A/31/38), le CPC donne des directives sur la fagon dont il 
faudra interpreter, lors de la formulation et de l'examen du budget-programme pour 
1978-1979, les taux de croissance qu'il a recommandes. 

12. M, Mselle appelle l 'attention de la Commission sur les paragraphes 23 a 25 
du rapport du Comite consultatif (A/31/139) : au paragraphe 23, le Comite 
consultatif rappelle qu'un plan roulant permet mieux de repondre aux besoins de 
l'Organisation qu'un plan a horizon fixe; au paragraphe 24, le Comite consultatif 
souleve une question importante concernant le caractere du plan a moyen terme, le 
role que doivent jouer les divers organes intergouvernementaux en l'examinant, 
l' ampleur et la nature des modifications qui peuvent y etre apportees :c. ,• ,_"' 
apres cet examen. Si le plan a moyen terme est considere comme une proposition 
du Secretaire general, comme le dit le CPC, il doit etre execute compte tenu 
des decisions et recommandations des divers organes intergouvernementaux competents. 
et en particulier du CPC. Au paragraphe 25 de son rapport, le Comite consultatif • 
souligne qu'il faut faire une difference entre le document relatif au plan 

I ... 
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a moyen terme et le plan lui-meme et que les decisions prises par les organes 
competents, apres que le plan a ete approuve, influent necessairement sur les 
programmes et leur taux de croissance, sans pour cela invalider le plan lui-meme 
ni exiger la publication d'amendements au document relatif au plan ou celle d'un 
nouveau plan. Le Comite consultatif tient a appeler l'attention de la Cinquieme 
Com.mission sur ce point, car il faudrait qu'elle donne des directives sur la fagon 
dont le Secretaire general devra etablir le prochain plan a moyen terme, sur les 
modalites selon lesquelles les organes intergouvernementaux competents devront 
l'examiner et, en particulier, sur la question de savoir si, lorsque le plan a 
moyen terme aura ete examine par ces organes, il faudra publier des documents 
supplementaires ou rediger a nouveau certaines parties. 

13. Les paragraphes 40 a 51 du rapport du Comite consultatif (A/31/139) concernent 
la question de la cooperation entre le Comite du programme et de la coordination 
et le Comite consultatif. Le Comite consultatif donne normalement des renseignements 
a l'Assemblee generale sur la cooperation entre ces deux organes dans son premier 
rapport sur le budget-programme, mais dan:s: cette .partie de son present rapport 
le Comite donne a la Cinquieme Commission des renseignements concrets pour qu'elle 
evalue la fa~on dont le CPC et le Comite consultatif cooperent et leur donne des 
directives sur les moyens de renforcer cette cooperation. Les fonctions de ces 
deux organes sont et demeureront complementaires, et le CPC s'est employe a 
renforcer cette complementarite en appelant dans son rapport (A/31/38) l'attention 
du Comite consultatif sur les domaines que celui-ci devait examiner de fagon plus 
approfondie. Ace propos, M. Mselle signale le paragraphe 45 du rapport du Comite 
consultatif a l'attention de la Cinquieme Commission. 

14. Pour ce qui est de l'evaluation des programmes, qui fait l'objet des 
paragraphes 35 a 39 du rapport du Comite consultatif (A/31/139), M. Mselle rappelle 
que la Cinquieme Commission sera appelee a examiner cette question tres importante 
a deux occasions : d'une part en examinant le plan a moyen terme et, d'autre part, 
lorsqu'elle etudiera le nouveau mandat du Corps commun d'inspection, dont il 
est propose d'accroitre le role quanta l'evaluation des programmes. Au sujet de 
cette evaluation, l'additif au rapport que le Secretaire general a presente a 
l'Assemblee generale l'an dernier sur l'execution du budget et du programme de 
l'Organisation des Nations Unies (A/10035/Add.l) demeure l'un des documents les 
plus utiles qui aient ete publies : le Secretariat y definit l'evaluation des 
programmes et ses objectifs et expose les methodes et mecanismes qui existent 
actuellement pour l'evaluation des programmes dans certains domaines, en precisant, 
au paragraphe 3, qu'il desire obtenir des directives en la matiere. D'autre part, 
au chapitre II du volume II du plan a moyen terme (A/31/6/Add.l), le Secretariat 
a fait un essai d'evaluation des programmes; de l'avis du Comite consultatif, la 
methode qu'il a utilisee n'est pas encore au point et doit etre perfectionnee, 
compte tenu des directives de la Cinquieme Commission, qui doit examiner d'un oeil 
critique la methode employee par le Secretaire general, afin de lui indiquer la 
neilleure marche a suivre pour proceder a l'evaluation des programmes a l'avenir. 

15. M. KEMAL (Pakistan), prenant la parole en sa qualite de Rapporteur du Comite 
du programme et de la coordination, presente le rapport de ce Comite sur les 
travaux de sa seizieme session (A/31/38), qui est la premiere 4ue le CPC a tenue 
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depuis que son mandat a ete modifie par le Conseil economique et social par sa 
resolution 2008 (LX) du 14 mai 1976, laquelle prevoit que le Comite agira desormais 
en tant que principal organe subsidiaire du Conseil economique et social et de 
l'Assemblee generale pour la planification, la programmation et la coordination. 
Au cours de sa seizieme session, qui a dure cinq semaines, le CPC a procede a 
un examen systematique du programme de travail de l'ONU, qui comprend 25 gr~nds 
programmes, pour la periode du plan a moyen terme. 

16. L'ordre du jour du Comite comptait sept points relatifs a des questions de 
fond, dont la plupart portaient sur des sujets vastes et complexes tels que les 
rapports des institutions specialisees, les rapports du Corps commun d'inspection 
sur la cooperation economique regionale, le reexamen du mecanisme charge, dans 
les organismes des Nations Unies, des fonctions de controle, d'enquete et de 
coordination en matiere administrative et budgetaire, en particulier l'avenir du 
Corps commun d'inspection, le rapport du Comite administratif de coordination, 
les incidences sur les programmes des arrangements concernant les secretariats 
qui s'occupent du controle des stupefiants ainsi que des demandes precises 
formulees par le Conseil, telles que l'exarnen et l'evaluation de l'application 
de la resolution 3442 (XXX) de l'Assemblee generale intitulee "Coop~ration 
economique entre pays en developpement II. 

17. Ne disposant que de relativement peu de temps pour s'acquitter des fonctions 
qui lui ont ete confiees en ce qui concerne le plan a moyen terme et vu 
l'importance de ce plan, le Comite a decide de se consacrer essentiellement a 
l'examen du plan a moyen terme, en particulier a celui des programmes qui semblaient 
devoir faire l'objet d'une etude approfondie. Ila reparti les programmes du plan 
a moyen terme en quatre categories, selon les criteres enonces au paragraphe 73 
de son rapport, et il a decide d'exarniner a fond uncertain nombre de ces 
programmes, comme il est indique au paragraphe 75 de son rapport. 

18. Comme il ressort du rapport (A/31/38), les membres du CPC se sont efforces 
de parvenir a un point de vue commun qui permette l'elaboration d'un ensemble de 
recommandations a presenter au Conseil economique et social et a l'Assemblee 
generale, pour examen. Les membres du CPC ont egalement examine les moyens de 
renforcer les procedures de consultation entre le CPC lui-meme, le Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires et le Comite 
aaministratif de coordination, afin de rendre la programmation plus efficace 
a l'ONU. 

19, Ence qui concerne l'organisation des travaux du CPC, uncertain nombre de 
delegations ont estime que cet organe devrait tenir deux sessions au lieu d'une, 
dont l'une serait consacree au plan a moyen terme ou au budget-programme, selon les 
annees, et l'autre, qui serait courte, a l'exa.men des autres questions qui sont 
normalement du ressort du CPC. • 

20. Le Comite du programme et de la coordination a clairement fait la preuve, dans 
le cadre de son nouveau mandat, qu'il pouvait aider le Conseil economique et social 
et l'Assemblee generale dans leurs travaux et jouer un role positif dans le domaine 

/ ... 
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de la planification, de la programm.ation et de la coordination, notamment en 
donnant des directives quant aux priorites relatives a attribuer aux divers 
programmes et des indications sur le role qu'il envisage de jouer en ce qui 
concerne 1 1 evaluation des divers programmes. 

21. En conclusion, M. Kemal appelle l'attention de la Commission sur le 
paragraphe 5 du dispositif de la resolution 2019 (LXI) du Conseil economique et 
social, en date du 3 aout 1976, dans lequel le Conseil recommande a l'Assemblee 
generale "de donner au Comite du programme et de la coordination, dont le mandat 
a ete elargi par le Conseil en application de la resolution 3392 (XXX) de 
l'Assemblee generale, en date du 20 novembre 1975, un delai suffisant pour 
s'acquitter de sa mission et de veiller ace que le Comite re~oive a cette fin 
une assistance adequate de tousles organismes des Nations Unies". 

22. M. DEBATIN (Sous-Secretaire general, Controleur) souligne que l'un des 
aspects importants de la planification a moyen terme est de mettre fin aux 
activites qui sont achevees ou depassees. C'est pourquoi, en application de la 
resolution 3534 (XXX) de l'Assemblee generale, le Secretariat a enumere dans 
les paragraphes 127 a 139 du plan tousles projets du programme "Developpement 
social" qui seront termines durant la periode 1978-1981. Ce n'est la qu'un 
exemple, mais il serait trop long de donner ce type de renseignements dans 
le plan pour tousles programmes, et il a ete juge preferable de les donner, 
sous une forme plus concise, dans le rapport sur l'execution du budget-programme 
pour 1976-1977 qui paraitra sous peu. D'autre part, dans sa resolution 3534 (XXX) 
l'Assemblee generale indique expressement que c'est aux organes intergouvernementaux, 
en particulier lorsqu'ils examinent le plan a moyen terme, qu'il incombe de 
determiner quelles sont les activites qui sont depassees, d'une utilite marginale 
ou inefficaces; or, le Secretariat n'a pas re~u d'indications a cet egard. Ila 
toutefois demande aux directeurs de programmes d'evaluer leurs propres programmes, 
essai d'evaluation qu'on trouve au chapitre II du volume II du plan a moyen terme, 
afin de permettre de determiner les progres realises et l'utilite des diverses 
activites. 

23. Ence qui concerne la nature de l'operation de planification et le mode de 
presentation du document relatif au plan, le Comite du programme et de la 
coordination a juge la structure et le degre de detail du plan generalement 
satisfaisants (A/31/38, par. 79) et adaptes a l'examen approfondi qu'il devait 
faire; il a meme demande des renseignements financiers plus detailfes. Le Comite 
consultatif, toutefois, estime que le plan a moyen terme devrait etre un document 
beaucoup plus concis et plus synthetique, dans lequel le Secretaire general 
proposerait des orientations pour les activites de l'ONU a moyen terme; le plan 
constituerait ainsi un cadre regroupant des suggestions et des recommandations 
generales sur lesquelles le Conseil economique et social et l'Assemblee generale 
devraient se prononcer, et il permettrait d'eviter que de nouvelles activites 
soient ajoutees de fa~on anarchique, du fait de decisions prises par les divers 
organes intergouvernementaux, chacun dans son domaine. Le Conseil economique et 
social a en quelque sorte combine ces deux points de vue dans sa resolution 
2019 (LXI), par laquelle il "prie le Secretaire general de preparer a titre 
d'introduction au plan a moyen terme, tout en conservant ace plan sa presentation 
et son amplitude actuelles, un bref expose sur les orientations que les activites 
de l'Organisation des Nations Unies devraient prendre a moyen terme." 
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24. Pour ce qui est du caractere du plan, le CFC a conclu que le plan avait le 
caractere d'une proposition du Secretaire general et que les organes inter­
gouvernementaux competents pouvaient demander au Secretaire ceneral d'y apporter 
des modifications avant que le plan soit approuve (A/31/38, par. 82). Le 
Comite consultatif, toutefois, ne pense pas que le Secretaire general devrait 
etre prie de modifier son plan a moyen terme, qui refleterait essentiellement son 
appreciation personnelle de la situation (A/31/139, par. 54). Le Conseil econo­
mique et social n'a pas pris position sur cette question. 

25. Ence qui concerne les projections budgetaires indicatives , le present plan 
a moyen terme n'indique pas de taux global de croissance bud~et aire pour l'avenir; 
il ne donne que des renseignements generaux pour le passe et indique des taux 
relatifs de croissance reelle pour l'avenir. Si le CPC semblait satisfait de 
cette methode, le Comite consultatif, par contre, estime que le plan a moyen 
terme devrait comprendre des p~ojections budgetaires indicatives, et indiquer 
les ressources extra-budgetaires qui seront vraisemblablement disponibles. La 
encore, le Conseil economique et social n'a pas pris position. 

26. L'evaluation fait partie integrante de la planification a moyen terme, et 
le Secretariat s'est efforce de montrer les moyens qui pourraient etre utilises 
pour proceder a cette evaluation, notamment en demandant aux directeurs de 
programmes d'evaluer leurs propres programmes (vol. II du plan). Pour repondre a 
la demande formulee par le CPC au paragraphe 44 de son rapport (A/31/38) , le 
Bureau des services financiers a entrepris une evaluation plus poussee des activites 
dans les domaines de l'environnement, des etablissements humains, de l'information 
et des transports. 

27. Le Secretariat a besoin de recevoir des directives au sujet des problemes 
fondamentaux encore en suspens concernant le caractere du plan et l'opportunite d'y 
inclure des projections budgetaires. Le Secretariat a evidemment pris note de 
toutes les demandes d'amelioration ou de modification concernant les procedures 
de planification et le mode de presentation du plan et tiendra compte des 
observations que la Cinquieme Commission formulera en examinant le plan a moyen 
terme, afin de les appliquer dans toute la mesure du possible pour etablir le 
plan a moyen terme pour la periode 1980-1983. 

28. M. BOUAYAD AGHA (Algerie) est dispose a accepter les conclusions et les 
grandes lignes du rapport du Comite consultatif (A/31/139), mais souhaiterait 
avoir des precisions sur la question importante de la cooperation entre le 
Comite consultatif et le CPC. Ilse demande si le President du Comite consultatif 
s'est etendu sur cette question parce qu'il voulait adresser indirectement un 
message a la Commission - et dans ce cas il aurait du peut-etre indiquer les 
difficultes qui ant pu surgir a cet egard - ou s'il voulait signaler ainsi 
certains chevauchements des activites du CPC et du Comite consultatif en ce 
qui concerne l'examen du plan. La delegation algerienne craint que les attri­
butions de ces deux organes ne soient si rigoureusement delimitees que ceux-ci 
risquent de se retrouver dans un "splendide isolement 11 prejudiciable a leurs 
activites. / ... 
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29. M. MSELLE (President du Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires) repond categoriquement qu'aucune difficulte n'est survenue ni 
prevue quanta la cooperation entre le Comite consultatif et le CPC. Le Comite 
consultatif est un organe d'experts, qui siegent a titre personnel, alors que le 
CPC est un organe intergouvernemental~ mais ils ont chacun un mandat bien defini 
et la cooperation s'est etablie entre ces deux organes depuis la creation du CPC. 
Leurs roles sont complementaires et le demeureront, sous reserve, evidemment, des 
decisions de l'Assemblee generale. 

30. M. PIRSON (Belgique) voudrait avoir des eclaircissements sur la methode de 
travail que la Commission va suivre. Comme les programmes du plan a moyen terme 
ont ete examines a fond par le CPC et le Conseil economique et social, il n'est 
peut-etre pas utile de reprendre cet examen de fa~on detaillee, car la Commission 
risquerait d'y passer toute la session; elle pourrait plutot axer ses deliberations 
sur les directives a donner au Secretariat quanta la nature du plan a moyen 
terme et a l'elaboration du plan, et quant aux a.meliorations qui pourraient y 
etre apportees, comme le Controleur l'a suggere. 

31. M. THOMAS (Trinite-et-Tobago) souhaiterait avoir des precisions sur la 
maniere dont la Commission entend examiner la question du plan a moyen terme. 
Il serait peut-etre preferable qu'elle se borne a donner au Secretaire general 
les conseils et les directives qu'il voudrait recevoir sur le plan dans son 
ensemble, tout en presentant des observations sur certains progra.rm:ces d'interet 
particulier. 

32. Au sujet du point 93 b) de l'ordre du jour (Plan a moyen terme : application 
des recommandations du Corps commun d'inspection : rapport du Secretaire general), 
M. Thomas croit comprendre que le Comite consultatif n'a pas juge necessaire de 
faire un rapport sur le rapport du Secretaire general, et demande en consequence 
si ce point de l'ordre du jour doit etre examine separement ou dans le cadre de 
la discussion generale sur le plan a moyen terme. 

33. M. MSELLE (President du Comite consultatif pour les questions administratives 
et budgetaires) repond que le rapport en question du Secretaire general n'a pas 
a etre examine separement mais doit bien l'etre dans le cadre de la discussion 
relative au plan a moyen terme. 

34. M. STOTTLEMEYER (Etats-Unis d'Amerique) partage les preoccupations des 
representants de la Belgique et de la Trinite-et-Tobago. Le CPC et le Conseil 
economique et social ayant deja examine les programmes de maniere detaillee, il 
serait plus utile, pour eviter les doubles emplois, que la Commission se concentre 
sur l'examen de la nature et du caractere du plan en general, compte tenu des 
conclusions presentees par le Comite consultatif dans son rapport (A/31/139). 

35. Le PRESIDENT informe la Commission qu'il procedera a des consultations avec 
les delegations interessees sur la methode a suivre pour l'examen du plan a 
moyen terme et qu'il proposera a la Commission, a sa prochaine seance, une methode 
qu'elle pourra utiliser, en esperant que cette methode sera jugee acceptable 
par toutes les delegations. 

I . .. 
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36. En reponse a une question posee par M. GARRIDO (Philippines), M. DAVIDSON 
(Secretaire general adjoint a l'administration et a la gestion) dit qu'a son avis~ 
le CAC et le CPC devraient en effet pouvoir consacrer une journee a la question du 
plan a moyen terme lors de leur p~ochaine session commune. C'est aux presidents 
de ces deux comites qu'il appartiendra d'en decider et de prendre les dispositions 
necessaires pour l'organisation des travaux lorsqu'ils etabliront l'ordre du jour, 
comme il est d'usage, au cours de consultations preliminaires. 

POINT 102 DE L'ORDRE DU JOUR : QUESTIONS RELATIVES AU PERSONNEL 

a) COMPOSITION DU SECRETARIAT: RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/31/154) 

37. M. GHERAB (Sous-Secretaire general aux services du personnel) dit que cette 
annee la Cinquieme Commission est saisie de deux questions qui interessent 
directement la gestion du personnel de l'Organisation. La premiere, qui fait 
partie des "Questions relatives au personnel 11

, concerne la composition du 
Secretariat et la repartition geographique des postes de rang eleve entre les 
Etats Membres, ainsi que les progres realises quanta l'application des propo­
sitions du Secretaire general tendant a ameliorer l 'administration du personnel, 
propositions que l'Assemblee generale a approuvees il ya deux ans et qui 
etaient fondees sur des rapports et des recommandations du Corps commun d'inspection 
et du Service de gestion administrative. La deuxieme question, qui revet une 
grande importance pour la gestion du personnel, et releve du point 103 de l'ordre du 
jour, concerne les premieres modifications de fond que la Commission de la 
fonction publique internationale propose, apres avoir examine le regime des 
traitements des Nations Unies. D'ici la fin de la session, la Commission sera 
peut-etre saisie, en outre, d'un rapport sur la delegation a l'ONUDI de certains 
pouvoirs speciaux en matiere de personnel, dans le cadre des arrangements inte­
rimaires relatifs au secretariat de cet organe. 

38. Dans le rapport sur la composition du Secretariat (A/31/154), on reprend, 
comme lors des deux sessions precedentes, un probleme que l'Assemblee generale 
a evoque au sujet de la composition du Secretariat. Aces deux sessions, des 
questions ont ete soulevees apropos de la formule actuellement employee pour 
determiner les fourchettes souhaitables que 1 1on utilise pour determiner dans 
quelle mesure les Etats Membres comptent un nombre adequat de leurs ressortissants 
parmi les administrateurs et fonctionnaires de rang superieur occupant des pastes 
soumis a la repartition geographique. L'attention s'est portee, d'une part, sur 
le facteur qualite de Membre, qui determine la fourchette souhaitable pour les 
Etats Membres appeles a verser la contribution minimum au budget et, d'autre part, 
sur la formule utilisee pour determiner les fourchettes dans le cas des Etats 
Membres appeles a verser une contribution superieure au minimum. 

39. Le facteu.r qualite de Membre (qui donne droit a 1 a 6 pastes) qui est 
utilise pour calculer les fourchettes n'a pas ete modifie depuis 1967. Lorsqu'elle 
a ete adoptee en 1963, cette formule devait permettre de passer d'une situation 
dans laquelle maints Etats Membres n'etaient aucunement representes OU ne l'etaient 
que par un ou deux ressortissants a une situation dans laquelle tousles Etats 
Membres pourraient compter jusqu'a six de leurs ressortissants au Secretariat, 
sans etre consideres comme surrepresentes. 

I . .. 
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40. Or, plus de 55 p. 100 des Etats qui versent la contribution minimum ont 
maintenant au moins cinq de leurs ressortissants qui occupent des pastes soumis 
a la repartition geographique. Deux tiers des Etats Membres ont cinq ressor­
tissants ou plus qui occupent des pastes de cette categorie. Le systeme actuel 
de calcul des fourchettes souhaitables, qui repose sur deux hypotheses differentes, 
l '1.me d' entre elles et ant que chaque Etat Membre n 'a qu 'un seul ressortissant 
occupant un poste soumis a la repartition geographique, n'est pas satisfaisant et, 
en outre, ne correspond plus a la realite. Le Secretariat espere que la Commission 
pourra approuver la nouvelle methode proposee pour le calcul des fourchettes, 
qui est fondee sur le principe uniforme qu'un meme nombre de pastes doit etre 
attribue a tousles Etats au titre du facteur qualite de Membre. 

41. Tout en reconnaissant que des observations avaient ete faites au sujet du 
facteur population, le Secretariat a estime que la Commission n'avait pas 
clairement prescrit de modifier la situation actuelle. A l'augmentation du 
chiffre de base arrete pour les postes soumis a la repartition geographique 
(2 600 au lieu de 2 400) correspond une augmentation du nombre des pastes reserves 
pour tenir compte du facteur population (220 au lieu de 200). Toutefois, il 
semble raisonnable, au cas ou le chiffre de base serait encore releve, que les 
Etats Membres qui versent la contribution minimum en tirent le leger avantage 
de voir porter a 2-7 la fourchette de 1-6 qui leur a ete attribuee de 1970 
a 1974 en vertu du systeme actuel. 

42. Enfin, le facteur contribution aura, bien entendu, a etre modifie conformement 
au nouveau bareme des quotes-parts pour 1977-1979 et en fonction des changements 
intervenus dans le facteur qualite de Membre. Le tableau B qui figure dans 
l'annexe au rapport du Secretaire general (A/31/154) indique le resultat que 
les changements proposes entrafneraient pour uncertain nombre d'Etats Membres, 
les calculs ayant ete faits en se fondant sur le chiffre de 144 Etats Membres, 
sur un chiffre de base de 2 700 fonctionnaires occupant des pastes soumis a la 
repartition geographique en juin 1977 et sur les propositions du Comite des 
contributions relatives au nouveau bareme des quotes-parts. Ce tableau ne fait 
que donner une idee des resultats auxquels on aboutirait, car les fourchettes 
definitives seraient etablies compte tenu du bareme des quotes-parts adopte par 
l'Assemblee et du nombre des Etats Membres a la fin de la session ainsi que de 
la decision de 1 1Assemblee sur la question consideree. 

43. Abordant une autre question de fond, a savoir la question de la situation 
de la femme au Secretariat en general et de la repartition du personnel en 
fonction du sexe, M. Gherab appelle l'attention sur une innovation qui apparait 
dans les divers tableaux de l'annexe au rapport, dans lesquels le nombre des 
fonctionnaires de sexe feminin de chaque classe figure entre parentheses sous le 
nombre total de fonctionnaires de meme nationalite et de meme classe. Il ya la 
un moyen de se faire une idee plus nette de la repartition des fonctionnaires de 
sexe feminin dans l'ensemble du Secretariat. 

44. La Commission constatera, en consultant le sixieme tableau de l'annexe, 
que la situation generale s'est amelioree, le pourcentage de femmes au Secretariat 
etant passe de 19~4 p. 100 l'annee derniere a 20,4 p. 100 cette annee. Il ya 

I ... 
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maintenant 698 femmes au Secretariat, contre 624 l'annee derniere. De l'avis du 
Secretaire general, ces chiffres devront etre ameliores, mais ils ne pourront 
l'etre que si les Etats Membres lui pretent une cooperation active pour l'aider 
a trouver des candidates parmi leurs ressortissants. 

45. Outre la question de l'emploi des femmes au Secretariat, M. Gherab mentionne 
la resolution 3417 A (XXX) de l'Assemblee generale, concernant le recrutement 
de ressortissants des pays en developpement pour occuper des pastes de rang eleve. 
Les statistiques presentees dans le tableau C du rapport ont ete etablies au 
30 juin de cette annee. Pour chercher des candidats de niveau approprie et 
choisir le meilleur conformement aux principes fixes par l'Assemblee generale, 
il faut que de nouveaux pastes soient crees ou qu'il y ait un paste vacant de 
rang eleve qui ne puisse etre plus judicieusement confie a un fonctionnaire deja 
en paste au Secretariat. C'est pourquoi le rapport de cette annee ne fait pas 
apparaitre les efforts deployes par le Secretaire general en application de la 
resolution 3417 A (XXX) mais plutot ceux qu'il a faits dans la meme direction 
au cours des annees ecoulees. Les resultats supplementaires de l'action qu'il 
aura menee pour donner suite a ladite resolution ne pourront etre consignes 
qu'a plus long terme. 

La seance est levee a 12 h 45. 




